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EXTRAITS DES COMPTES-RENDUS CONSEILS MUNICIPAUX 
 

PARTIE « FINANCES » 

 

Conseil municipal du 17 Avril 2014 (salle du conseil en mairie) 

Taux d’imposition 2014 voté le 14 Mars  
 
A l’unanimité, le conseil municipal décide de ne pas modifier les taux d’imposition communaux : 
 
Taxe d’habitation : 16,49% (inchangé depuis 2008) 
 
Foncier bâti          : 15,00% (inchangé depuis 2009) 
 

Foncier non bâti   : 59,74% (inchangé depuis 2008) 
 
 
Budget primitif 2014 de la commune en synthèse pour vote après présentation par chapitre et article sur le 
fonctionnement et sur l’investissement 
 
Pour établir le budget primitif, en très peu de temps, et sans avoir une vision détaillée et précise, la base de départ 
est le budget primitif de 2013 (préconisation dans la note de cadrage de l’association des Maires du Nord) et sur 
l’activité réelle entre le 01 Janvier 2014 et le Vendredi 11 Avril 2014.   
 
De plus, intégration des cotisations et dotations connues à ce jour en fonctionnement ou en investissement (exemple 
SIDEN-SIAN, SIVOM-CIG, dotation forfaitaire ...). Prise en compte des besoins et des aspérités pour construire un 
premier budget qui traite de la « bobologie du village » et qui traite aussi des besoins d’urgence (école par exemple). 
 
En Synthèse : 
 
Section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  115 198,59 € 

Budget 
de l’exercice 

667 134,59 € 551 936,00 € 

TOTAL 667 134,59 € 667 134,59 € 
 
 

Section d’investissement : 
 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté 165 442,94 €  

Budget de 
l’exercice 

296 240,49 € 383 536,43 € 

Sous TOTAL 461 683,43 € 383 536,43 € 

Reste à réaliser 
reporté 

265 500,00 € 343 647,00 € 

TOTAL 727 183,43 € 727 183,43 € 
 



 

 

Au niveau de l’investissement, trois priorités en 2014 : 
 
Ecole (112 023,49 €) : 

 Toiture 
 Fenêtres 
 Isolation (Economies d’énergies) 

 

Cadre de vie (65 000 €) : 

 Aménagement d’une aire de jeux pour les enfants 
 Panneaux d’informations municipales et associatives 

 

Accès 2015 pour tous (49 757 €) : 

 Mairie 
 Eglise 
 Ecole 

 
Mr Thierry Giadz signale que le projet de la rue de Sommaing n’est pas intégré dans les investissements 2014, ce 
projet a besoin d’être abordé en concertation avec les riverains et précisé. Il sera inscrit en priorité pour le budget 
2015 
 

 

Conseil municipal du 11 Juin 2014 (salle multi spectacles) 

 
 

Subventions aux Associations 
Proposition des subventions 2014 pour les associations suite à la réunion de la commission finances du Mardi 10 Juin 
2014. Mr Thierry Giadz fait un rappel, avant de proposer les subventions, du courrier envoyé par Mr le Sous-Préfet le 
14 Mai 2014 concernant l’attribution des subventions. Les points majeurs de ce courrier sont :  
 

 « une association loi 1901 est une structure privée dont l’activité doit être, en principe, couverte par la contribution 
de ses membres. Les membres du bureau d’une association y siègent par ailleurs à titre personnel et privé. Ils ne 
représentent, en son sein, aucune institution publique. » 
 
 « Il n’existe pas, pour une association, un droit à recevoir une subvention municipale. Si l’activité ou une activité de 
l’association répond à un besoin d’intérêt public des citoyens ou de la vie de la commune, le conseil municipal peut en 
revanche accorder une aide financière à cette association pour une activité d’intérêt général précise. 
 
De plus dans le cadre de l’attribution des subventions, il est précisé que pour en obtenir une, l’association doit 
présenter un rapport d’activités, avec un bilan de l’année écoulée et un budget prévisionnel. Mr Eric Cartignies 
insiste sur ce fait et demande que celui-ci soit exprimé dans le compte rendu. 
 
Mr Thierry Giadz informe le conseil municipal que les associations ci-dessous, qui ont bénéficiées d’une subvention 
en 2013, ne pourront prétendre à une subvention en 2014 car elles n’ont pas envoyé les dossiers : 
 

 Donneurs de Sang :   Subvention 2013 (100 €)  Subvention 2014 (0 €) 
 Parents élèves du collège :  Subvention 2013 (100 €)  Subvention 2014 (0 €) 
 Maison de la Famille :  Subvention 2013 (120 €)  Subvention 2014 (0 €) 
 Restaurants du Cœur :  Subvention 2013 (100 €)  Subvention 2014 (0 €) 

 
Vote des subventions pour le reste des associations 
 

 ACPG-CATM :   Subvention 2013 (220 €)   Subvention 2014 : 220 € 

 Société de Chasse :   Subvention 2013 (220 €)   Subvention 2014 : 440 € 

 Société de Musique :   Subvention 2013 (1 900 €)   Subvention 2014 : 2 200 € 

 Ecole de Musique Arpège :  Subvention 2013 (1 250 €)   Subvention 2014 : 1 900 € 
Augmentation de la subvention dans le cadre des rythmes scolaires 

 



 

 
 

 Les Anémones :   Subvention 2013 (440 €)   Subvention 2014 : 220 € 
 

 DDEN Arrondissement de Valenciennes :  
Subvention 2013 (50 €)    Subvention 2014 : 0 €   
Manque d’information sur le fonctionnement de cette association. Il est 
proposé de rencontrer les membres de celle-ci 

 
 Football Club de Quérénaing :  

Subvention 2013 (0 €)    Subvention 2014 : 450 €  
Le montant de la subvention représente les frais d’électricité qui sont payés 
par l’association. Il est convenu que ces frais d’électricité soient repris en 
charge par la Commune, après le relevé du  compteur de Juin 2014. 
Stéphane François et Alain Lefebvre ne prennent pas part au vote, car 
membres du Football Club de Quérénaing. 
 

 
 
Subventions Exceptionnelles 
Deux associations ont fait une demande de subvention exceptionnelle pour organiser une manifestation. 
 
Vote des subventions exceptionnelles : 
 

 ACPG-CATM :  Subvention exceptionnelle 2014 : 220 €  
Pour l’organisation d’une séance théâtre dans le cadre de la célébration du centenaire du drame du 25 Août 1914. 

 
 Aérodrome de Prouvy : demande de 200 € pour l’organisation du meeting aérien  
Subvention exceptionnelle 2014 : 0 €. Nous n’avons pas souhaité répondre favorablement à cette demande. 

 
 

 
 
Contrat de maintenance RICOH pour le matériel informatique et imprimantes 

Trois sociétés ont été consultées : Konica Minolta, Canon et Ricoh. 
 
Ricoh a remis la meilleure prestation de service et de qualité des produits. 
 
Il est demandé au conseil municipal de délibérer sur le contrat de location et de maintenance des 2 nouvelles 
imprimantes pour la mairie et l’école Georges Pamart. Location mensuelle de 240  € HT avec un coût de la photocopie 
noir et blanc à 0,0039 centimes d’€ et un coût de la photocopie couleur à 0,04 centimes d’€.  
 
Il est demandé au conseil municipal de délibérer sur le contrat de maintenance pour les 5 portables et les 2 postes 
fixes acquis par la commune, coût mensuel de la maintenance 88 € HT 
 
Pour rappel, sur les ordinateurs Canon et Konica Minolta ont décliné l’offre. Mr Eric Cartignies insiste sur le fait qu’une 
demande aurait dû être faite auprès d’un autre prestataire. Mr Michel François cite en exemple l’UGAP centrale 
d’achat, cependant Mr Christophe Dassonville précise que « qui dit centrale d’achat, dit commission intermédiaire ! » 
à contrario de RICOH qui a signé un contrat cadre international avec HP (Hewlett Packard) et de ce fait est plus 
concurrentiel en terme de prix que ses concurrents sur le marché  Néanmoins Mr Thierry Giadz regardera sur 
l’UGAP. 
 
Délibérations validées. 
 

 

 

 

 

 



 

 
Conseil municipal du 11 Juillet 2014 (salle multi spectacles) 

 
 

Valorisation du Compte de Gestion 2013 
Présentation par Mr Giadz du Compte de Gestion 2013 issu de l’analyse de Mr Prouvez Percepteur à la Trésorerie de 
Marly. Ce compte de gestion confirme la maitrise par la commune des charges de fonctionnement, avec une bonne 
capacité d’autofinancement qui permet la réalisation de dépenses d’équipement conséquentes tout en conservant un 
niveau d’endettement mesuré. Mr Giadz précise qu’un euro de gain en fonctionnement permet de faire 10 € 
d’investissement. 

 
Analyse Financière de 2009 à 2013 
Présentation par Mr Giadz de l’analyse financière faite par Mr Prouvez Percepteur à la Trésorerie de Marly. Les 
conclusions sont les suivantes : 
 

 Le budget de la commune est plus faible que la moyenne des communes de la même taille, ceci est le 
reflet d’une optimisation fiscale avec des bases inférieures aux situations moyennes et un niveau de 
dépenses courantes bas et bien maitrisé 

 
 Quérénaing dégage structurellement une capacité d’autofinancement brut positive importante. 

 
 Le fond de roulement a baissé fin 2013 du fait de la part d’autofinancement de ces investissements et du 

décalage dans l’encaissement des subventions d’investissement obtenues pour le financement des 
projets. 

 
 La situation de Quérénaing est saine. 

 
 

Subventions aux Associations, complément   
Proposition des subventions 2014 pour les associations, complément suite à un non dépôt de dossier à date.  
Vote de la subvention : 
 

 Donneurs de Sang :  Subvention 2013 (100 €)  Subvention 2014 : 100 € 
 
 

 
 

Conseil municipal du 14 Octobre 2014 (salle multi spectacles) 

 
 

Décision de budget modificative numéro 1 en dépenses de fonctionnement  
Vu l’arrêté des comptes au 17 septembre 2014 et vu les dépenses réalisées, non prévues ou sous estimées, et vu 
l’ampleur du retard dans certains domaines comme la sécurité des biens et des personnes  ou un sous équipement 
de nos employés communaux, Mr Giadz propose de faire un équilibre des dépenses de fonctionnement par des jeux 
d’écritures sans modifier le budget total. 
 
En augmentant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 21 000 €  

 Autres emplois d’insertion : 6 238,12 € 
 Fêtes et Cérémonies : 4 000 € 
 Fournitures scolaires : 1 500 € 
 Autres matières et fournitures : 150 € 
 Location immobilière : 174 € 
 Entretien bois et forêts : 1 087,88 € 
 Transports collectifs du personnel : 2 000 € 
 Alimentation : 500 € 
 Fourniture de petit équipement : 5 350 € 

 
 

 



 

 
 

En diminuant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 21 000 €  

 Entretiens de voies et réseaux : 6 000 € 
 Subvention de fonctionnement aux associations : 4 000 € 
 Entretien de bâtiments : 1 500 € 
 Entretien de terrains : 1 500 € 
 Livres, disques, cassettes : 1 500€ 
 Vêtements de travail : 1 500 € 
 Autres contributions obligatoires : 4 000 € 
 Annonces et insertions : 1 000 € 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition.  
Délibération validée. 

 
 

Décision de budget modificative numéro 2 en recettes de fonctionnement 
Vu l’arrêté des comptes au 17 septembre 2014 et vu les recettes réalisées, non prévues ou sous estimées, Mr Giadz 
propose de faire un équilibre des recettes de fonctionnement par des jeux d’écritures sans modifier le budget total. 
 
En augmentant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 6 644,06 €  

 Dotation de solidarité rurale : 362 € 
 Fonds de péréquation des recettes fiscales communautaires : 3 334 € 
 Dotation de solidarité communautaire : 1 470 € 
 Par d’autres redevables : 300 € 
 Etat compensation au titre de l’exonération de la taxe d’habitation : 648 € 
 Autres attributions et participations : 227,06 € 
 Dotation unique des compensations spécifiques : 303 € 

 
En diminuant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 6 644,06 €  

 Taxes sur les pylônes : 4160,06 € 
 Dotation nationale de péréquation : 1 574 € 
 Redevance et droits services périscolaires : 300 € 
 Etat compensation au titre des exonérations des taxes foncières : 610 € 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition.  
Délibération validée. 

 
 

Décision de budget modificative numéro 3 en dépenses d’investissement 
Vu l’arrêté des comptes au 17 septembre 2014 et vu les dépenses d’investissement réalisées, non prévues ou sous 
estimées, et vu l’ampleur du retard dans certains domaines comme la sécurité des biens et des personnes ou un sous 
équipement, Mr Giadz propose de faire un équilibre des dépenses d’investissement par des jeux d’écritures sans 
modifier le budget total. 
 
En augmentant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 16 693,60 €  

 Autres bâtiments publics : 8 793,60 € 
 Réseaux de voirie : 2 700 € 
 Matériel de bureau et matériel informatique : 2 500 € 
 Construction : 2 700 € 

 
En diminuant les crédits dans les articles suivants pour une valeur de 16 693,60 €  

 Autres immobilisations corporelles : 11 293,60 € 
 Installations, matériel et outillage technique : 5 400 € 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré de valider cette proposition. 
Délibération validée.  
 
 
 



 

Conseil municipal du 28 Novembre 2014 (salle multi spectacles) 

 
 
Taxe d’aménagement : fixation du taux et des exonérations facultatives et de la durée de validité 
Lors du conseil du mercredi 21 septembre 2011 la commune de Quérénaing, représentée par Mr Michel François Maire, 
a institué la taxe d’aménagement, en fixant le taux et les exonérations facultatives ainsi que leur durée jusqu’au  
31 Décembre 2014. 

 
Mr Thierry Giadz indique que pour financer les équipements publics de la commune, une nouvelle taxe remplaçant la 
taxe locale d’équipement et la participation pour aménagement d’ensemble a été créée. Elle est applicable depuis le  
1er Mars 2012. 
 
Elle est aussi destinée à remplacer au 1er Janvier 2015, les participations telles que la participation pour voirie et réseaux 
(PVR), la participation pour l’aménagement à l’égout (PRE). 

La commune ayant un Plan Local d’Urbanisme approuvé, la taxe d’aménagement s’applique de plein droit au taux de  
1 %. La commune peut toutefois fixer librement, dans le cadre des articles L.331-14 et L.332-15, un autre taux et dans 
le cadre de l’article L.331-9 un certain nombre d’exonérations. 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.331-1 et suivants, le conseil du mercredi 21 septembre 2011 a 
décidé :  

 D’instituer sur l’ensemble du territoire de la commune la taxe d’aménagement au taux de 3 % 
 De n’accorder aucune exonération facultative 
 De fixer la validité pour une durée de 3 ans, soit le 31 Décembre 2014. 

 
En conséquence si aucune délibération nouvelle n’est prise avant le 30 Novembre 2014 pour une application au  
1er Janvier 2015, la commune percevra une taxe de droit de 1 % et perdrait le bénéfice du taux et éventuellement des 
exonérations délibérées en 2011. 

 
Mr Thierry Giadz propose donc de délibérer à nouveau pour une application au 1e Janvier 2015, cette délibération est 
donc de : 

 Reconduire sur l’ensemble du territoire de la commune, la taxe d’aménagement au taux de 3 % 
 De n’accorder aucune exonération facultative 
 De ne pas fixer de délais de validité. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider 
cette proposition. 
 
Délibération validée 
 
 
Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale pour une mission de mise aux normes 
de nos archives 
Mr Thierry Giadz expose qu’en raison de ses fonctions Mr le Maire est dépositaire des archives communales. Le maire 
est responsable civilement envers celles-ci, de leur intégrité et de leur bonne conservation. 
Fort de cette responsabilité, Mr le Maire a pu constater que les archives communales méritaient que soit menée une 
opération de tri et d’élimination permettant un classement rationnel conforme aux instructions en vigueur. 

Cette opération présentant une charge supplémentaire de travail à laquelle s’ajoute la méconnaissance de la 
méthodologie à mettre en place, Mr le Maire s’est rapproché du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
du Nord qui propose aux communes intéressées, une mission « archivage » comprenant notamment la prise en charge 
totale de l’intégrité du fonds portant sur le tri, l’élimination, l’inventaire, et l’indexation des archives. 

Intervention de Mr Eric Cartignies pour savoir s’il existe un détail de la prestation et le coût horaire de celle-ci, Mr Thierry 

Giadz précise que oui, il faut compter 274 heures de travail, des frais de déplacement et des frais de mission, soit un 

coût horaire de 36 € TTC. 

 

Le montant de la prestation s’élèverait à 9 864 € TTC et ferait l’objet d’une convention. 

 



 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr Giadz et en avoir délibéré : 
 

 D’autoriser la signature de la convention avec le Centre de Gestion du Département du Nord, en vue de 
lui confier une mission « Archivage » 

 De préciser que la prestation a été chiffrée à 9 864 € TTC, suivant descriptif financier joint à la convention 
et portera sur la prise en charge totale de l’intégralité du fonds et sera ventilée sur les exercices 2015 et 
2016, dans le compte 611 Contrat de Prestation de Service 

 De mandater Mr le Maire pour signer tout document à intervenir et plus généralement prendre les 
dispositions nécessaires en vue de la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
  Abstentions : Mr Michel François, Mr Eric Cartignies, Mr Bernard Kaminski 
   

Délibération validée. 
 
 
Demande de subvention pour les « Restos du Cœur » et la DDEN Arrondissement de Valenciennes 
Proposition d’attribution de la subvention 2014 pour les « Restos du Cœur » et la DDEN Arrondissement de 
Valenciennes, suite à l’envoi de leurs dossiers. Mr Thierry GIADZ, fait un rappel, avant de proposer la subvention, du 
courrier envoyé par Mr le Sous-Préfet le 14 Mai 2014 concernant l’attribution des subventions. Les points majeurs de 
ce courrier sont :  

 « une association loi 1901 est une structure privée dont l’activité doit être en principe couverte par la 
contribution de ses membres. Les membres du bureau d’une association y siègent par ailleurs à titre 
personnel et privé. Ils ne représentent, en son sein, aucune institution publique. » 

 « Il n’existe pas, pour une association, un droit à recevoir une subvention municipale. Si l’activité ou une 
activité de l’association répond à un besoin d’intérêt public des citoyens ou de la vie de la commune, le 
conseil municipal peut en revanche accorder une aide financière à cette association, pour une activité 
d’intérêt général précise. 

 
De plus, dans le cadre de l’attribution de la subvention il est précisé que pour obtenir une subvention, l’association doit 
présenter un rapport d’activités avec un bilan de l’année écoulée et un budget prévisionnel.  

 
Mr Thierry Giadz informe le conseil municipal que : 
 

 l’association les « Restos du Cœur »  a bénéficié d’une subvention en 2013, et peut prétendre à une 
subvention en 2014, car elle a envoyé un dossier complet. Dans le contexte actuel il est proposé de verser 
200 € pour 100 € en 2013  

 
 Restaurants du Cœur :  subvention 2013 (100 €)  subvention 2014 : 200 € 

 
 la DDEN Arrondissement de Valenciennes a bénéficié d’une subvention en 2013, et peut prétendre à une 

subvention en 2014, car elle a envoyé un dossier complet : 
 

 DDEN Arrondissement de Valenciennes : 
subvention 2013 (50 €)  subvention 2014 : 50 € 

Contre : Réginald Brasseur  - Abstention : Daniel Pertuzon, Stéphane François 
 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider 
ces propositions. 
 
Délibérations validées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

EXTRAITS DES COMPTES-RENDUS CONSEILS MUNICIPAUX 
 

DIVERS 

Conseil municipal du 17 Avril 2014 (salle du conseil en mairie) 

 
Questions diverses  
Délégation de pouvoir consentie au Maire par le  conseil municipal : lecture de Mr Le Maire de l’article (L.2122-22) 
dans le but de faciliter l’administration communale et d’accélérer les procédures, le conseil délègue une partie de 
ses attributions au Maire (Lecture des 22 délégations) 

 

Conseil municipal du 11 Juin 2014 (salle multi spectacles) 

En ouverture Mr Didier Joveniaux (Maire) informe sur le changement de lieu pour l’organisation du conseil municipal. 
En effet les réunions du conseil municipal se dérouleront désormais dans la salle multi spectacles, car le bâtiment de 
la mairie n’est pas en conformité pour accueillir les personnes à mobilité réduite. 
 
Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité  
Signature de la convention entre le représentant de l’état et la commune de Quérénaing visant à la télétransmission 
des actes soumis au contrôle de légalité. Il est proposé au conseil d’approuver cette convention afin de gagner en 
efficacité et de réduire le coût des impressions, mais aussi le coût des déplacements ou affranchissements. 
 
Délibération pour l’affiliation du Syndicat Mixte Intermodal au CGD59 
Affiliation volontaire au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord pour le Syndicat Mixte 
Intermodal Régional de Transport siège de Région, 151 Avenue du Président Hoover 59555 Lille 
 
Délibération validée. 
 
Délibération pour la garantie de remboursement des prêts consentis avec la S.A. du Hainaut 
Il est demandé au conseil municipal de délibérer sur son accord pour le réaménagement de deux prêts dont la 
commune a accordé sa garantie. Cet accord de garantie n’a pas d’impact sur les frais de la commune. 
 
Délibération validée.  
 
Tarifs de la location de la salle multi spectacles, réajustement et modification du règlement 
Projet de délibération sur la fixation du tarif de location de la salle multi spectacles. Le tarif n’ayant pas évolué depuis 
le vendredi 07 septembre 2012, Mr le Maire propose les tarifs suivants : 
 

 Repas et Soirée : 
 Habitant de Quérénaing  1er Jour   230 € + 80 € par jour supplémentaire 
 Extérieurs à la commune 1er Jour  550 € + 150 € par jour supplémentaire 

 
Pour les mariages, la salle ne sera louée que si l’un des deux conjoints ou l’un des deux parents réside à 
Quérénaing. 
 
Toutes les autres manifestations ainsi que les demandes de réservation volontairement inexactes seront facturées 
au tarif extérieur. 
 

 Vin d’honneur (4 H maximum)  
 Habitant de Quérénaing :   115 € 
 Extérieurs à la commune :  200 € 

 
 Sociétés ou Associations extérieures à la commune  

 Avec ou sans cuisine 1er Jour  550 € + 150 € par jour supplémentaire 
  

 Location à caractère commercial (Exposition, vente ou autre)  
 1er jour  550 € + 300 € par jour supplémentaire. 

 



 

Cette délibération annulera et remplacera la délibération n°21 du vendredi 07 septembre 2012 pour toutes les 
locations à partir du 1er Juillet 2014. Les réservations effectuées avant cette date ne sont pas concernées par 
l’augmentation du tarif. 

 
Récolement des archives 
Le récolement des archives doit être établi à chaque élection municipale, c’est une obligation réglementaire, le maire 
sortant étant responsable du maintien de l’intégralité des archives de la commune. Le récolement des archives 
dégage la responsabilité du Maire sortant et engage celle du Maire entrant pendant la durée de son mandat. Il se 
compose d’un procès-verbal de décharge et de prise en charge ainsi que d’un récolement  sommaire des archives 
présentes en mairie. Cette démarche doit être réalisée par le maire sortant. 
 
Faute de réalisation Mr le Maire, par un recommandé, a demandé à Mr Michel François de respecter son obligation. 
Mr Michel François, par retour de recommandé, demande que nous réalisions ce récolement et que nous lui fixions 
une date de rendez-vous pour la signature du procès-verbal.  
 
Mr Thierry Giadz signale que le dossier est en cours de réalisation et qu’une date sera fixée.  
 
La restauration scolaire 2014-2016 
Mr Giadz relit le compte rendu de la commission d’Appel d’Offres et informe l’assemblée qu’à l’unanimité cette 
commission propose la société API Restauration Cuisine Centrale du Hainaut - Parc d’Activités de la Vallée de 
l’Écaillon 59224 THIANT-  pour assurer la restauration scolaire pendant les 2 prochaines années scolaires (2014-
2015 et 2015-2016). 
 
Il est demandé au conseil municipal de valider cette proposition et d’autoriser Mr le Maire à signer le marché 
concernant la confection et la livraison de repas en liaison froide pour la restauration scolaire. 

Proposition validée. 
 
Pour information courrier de Jean-Louis Borloo pour une demande de subvention exceptionnelle pour le 
V.A.F.C. 
En courrier du 9 Juillet 2014 adressé par Jean-Louis Borloo, il est demandé de statuer sur la proposition suivante :  
 
«  Dans ce moment précis, il me paraît important que les 82 communes de l’Arrondissement soutiennent le club en 
lui apportant à titre exceptionnel et pour la saison qui démarre une subvention, elle aussi exceptionnelle : elle 
pourrait être fixée à 1 € symbolique par habitant de la commune sachant que celle qui le souhaiterait pourrait 
financer jusque 3 € par habitant. Cet engagement qui relève de l’engagement symbolique est néanmoins très fort 
quand on connaît les difficultés budgétaires de nos communes. C’est une marque de confiance et de solidarité 
générale entre nous tous ».  
 
A ce stade, et après consultation de plusieurs maires, Mr le Maire précise que ce dossier sera représenté en 
Septembre. Une demande est faite également de recevoir une compensation en retour (places gratuites, présence 
de joueurs dans le village...) 

 
Information de Mr Le Maire sur la souscription d’une assurance des élus 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il a souscrit, à titre personnel, une assurance pour lui, ses adjoints et 
l’ensemble des membres du conseil afin de les assurer dans le cadre de leur mission d’élus. 

 
 

Question de Mr Kaminski sur les cours de zumba du jeudi, la commune demande-t-elle une location pour 
utiliser la salle multispectacles, idem pour les futurs cours de fitness 
Mr Le Maire précise que ces 2 nouveaux cours sont gérés par des entreprises privées et que celles-ci louent la salle 
pour effectuer leurs prestations. 
 
Question de Mr Cartignies sur le questionnaire reçu dans les boîtes aux lettres pour la création d’une micro-
crèche 
Mr Le Maire précise que ce questionnaire émane d’une structure privée. Qu’il a rencontré, accompagné de  
Mr Giadz, la responsable de cette structure et que le dossier n’est à ce jour qu’une étude de marché sur le potentiel 
existant. Il est précisé également qu’une micro-crèche devrait voir le jour à terme sur la commune de Famars dans le 
cadre de l’aménagement du site TRANSALEY 

 



 

Conseil municipal du 14 Octobre 2014 (salle multi spectacles) 

 

Extension du périmètre d’adhésion au SIDEN-SIAN de la communauté de communes du Val de l’Oise et de la 
Communauté de communes de Osartis-Marquion 
Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 
assemblées délibérantes des collectivités membres doivent être consultées pour se prononcer sur l’adhésion des 
nouvelles Communautés de Communes. 
Il est demandé au Conseil Municipal de valider cette proposition. Proposition validée 
 
Adhésion aux nouveaux statuts du SIVU deS AGES du Pays Trithois (Ex CIG-SIVOM) 
Ce point est retiré du conseil de ce jour et sera présenté lors d’un prochain conseil car les statuts ne seront validés 
que ce vendredi 17 octobre 2014. 
 
Attribution de l’indemnité annuelle de conseil au Chef de Poste de la trésorerie de Marly pour la durée du 
mandat  
Mr Giadz, expose à l’assemblée que Monsieur Jean-Luc Prouvez, comptable du Trésor chargé des fonctions de 
receveur municipal, a accepté de fournir à la commune des prestations facultatives de conseil d’assistance en 
matières budgétaire, économique, financière et comptable notamment dans les domaines suivants : 
 

 Gestion financière, analyse budgétaire, financière et de trésorerie 
 Mise en œuvre des réglementaires économiques, budgétaires, et financières 

 
Que ces prestations justifient l’octroi de « l’indemnité de conseil » prévue par l’arrêté du 16 décembre 1983 (JO 17 
décembre 1983 actualisé 13 septembre 2004). 
Cette indemnité qui peut être modulée en fonction de l’étendue des prestations demandées, mais ne peut en aucun 
cas excéder une fois le traitement brut annuel correspondant à l’indice majoré 150, est calculée par l’application d’un 
tarif réglementaire à la moyenne annuelle des dépenses budgétaires des sections de fonctionnement et 
d’investissement à l’exception des opérations d’ordre afférentes aux trois dernières années. 
  
Cette indemnité dont Mr Giadz propose l’octroi, présente un caractère personnel et sera acquise à Monsieur 
Prouvez pour la durée du mandat du conseil municipal, à moins d’une suppression ou d’une modification par une 
délibération spéciale qui devra être motivée. 
Il est demandé au conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Mr Giadz et en avoir délibéré, de valider cette 
proposition, la dépense est inscrite à l’article 6225 de la section de fonctionnement du budget en cours. 
 
Délibération validée. 

 
Revalorisation des droits de place  
Mr Le Maire propose de revaloriser les droits de place pour l’occupation du domaine public. A ce jour,  pour une 
occupation annuelle, les droits sont de 60 € ; une somme de 150 € est proposée. Mr Brasseur argumente pour dire 
que l’augmentation est trop importante et qu’une augmentation progressive serait préférable avec un coefficient 
annuel. Mr Brasseur est contre ce nouveau montant.  
Il est proposé au conseil de porter ces droits à 90 € et après en avoir délibéré de valider cette proposition.  
 
Délibération validée. 

 
Montant de la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport 
et de distribution d’électricité 
Mr Dassonville expose qu’au regard des dispositions de l’article R.2333-105 du Code Général des Collectivités 
Locales, la commune peut réclamer chaque année à ERDF la redevance pour occupation du domaine public par les 
ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 
 
Mr Giadz donne connaissance au conseil du décret n°2002-409 du 26 mars 2002 portant sur la modification du 
régime des redevances pour occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution 
d’électricité et modifiant le code général des collectivités territoriales. 

Il propose au Conseil, concernant les réseaux de distribution : 

 de fixer la redevance annuelle pour occupation du domaine public au taux maximum prévu au décret visé ci-
dessus, selon le calcul ci-dessous : 

Commune inférieure à 2000 habitants forfait de 195 € en 2014 



 

 

 que ce montant soit revalorisé chaque année par application de l’index ingénierie mesuré au cours des 
douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être 
substitué. 

 
Le conseil municipal après avoir entendu cet exposé et avoir délibéré adopte les propositions qui lui sont faites 
concernant la redevance d’occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité. 
 
Courrier CATM pour récupération de subvention 
Une subvention exceptionnelle de 220 € a été votée au conseil du 11 juin 2014 pour l’organisation, dans le cadre du 
centenaire du 25 Août 1914, d’une pièce de théâtre, la subvention a été mandatée le 01 juillet 2014.  
Cette manifestation n’ayant pas eu lieu une demande de rétrocession a été faite. Le chèque de remboursement est 
mis en paiement ce mardi 14 octobre 2014. 
 
Courrier ARPEGE subvention des temps d’activités périscolaires 
Concernant la participation aux activités périscolaires, la partie Janvier à Juillet 2014 a été réalisée. La partie 
septembre à décembre 2014 ne représente que 178 euros sur les 500 euros demandés. Au sujet de l'avance 
effectuée et compte tenu du fait que les activités périscolaires sont réalisées par d'autres intervenants, l’association 
est prête à nous rétrocéder l'avance de 178 euros correspondante. Une demande sera faite dans ce sens. Vu 
l’augmentation du nombre d’enfants inscrits à l’école de solfège  et l’obligation de dédoubler un niveau, le conseil 
propose à l’association de demander une subvention exceptionnelle. 

 

 
Conseil municipal du 28 Novembre 2014 (salle multi spectacles) 

Règlement intérieur du conseil municipal de la commune de Quérénaing 
Mr le Maire expose le projet de règlement intérieur (une loi d’orientation du 6 février 1992) pour gagner en efficacité, 
mais aussi obtenir un respect des règles, sachant que les membres du conseil municipal ont eu avec leur convocation 
au conseil, le document afin de pouvoir le lire en amont. Mr François précise que ce document est adapté pour les 
communes de plus de 3 500 habitants et qu’il est issu de l’association des Maires de France. Mr le Maire indique que 
ce type d’association existe justement pour aider les communes de notre taille. 
 
Contre : Mr Michel François, Mr Eric Cartignies, Mr Bernard Kaminski, Mr Didier Degraeve 
 
Adhésion aux nouveaux statuts du SIVU deS AGES du Pays Trithois (Ex CIG-SIVOM) 
Lors du Comité Syndical CIG-SIVOM en date du 17 octobre 2014, le syndicat a délibéré sur la réécriture des statuts du 
SIVOM pour en faire un SIVU appelé SIVU « Comité deS AGES du Pays Trithois ». Cette démarche est initialisée par 
Mr le Sous-Préfet de Valenciennes. En tant que membre de ce SIVU, il nous appartient de valider, pour la commune, 
ces statuts et donc de valider notre adhésion à ce nouveau Syndicat Intercommunal à Vocation Unique. Il est demandé 
au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr Thierry Giadz et en avoir délibéré de valider cette proposition 
d’adhésion aux nouveaux statuts. 

Délibération validée. 
 
Autorisation à Mr le Maire de signer la convention avec les agriculteurs pour le déneigement de la commune  
Mr le Maire expose et fait un rappel du contexte règlementaire : 

 
Extrait de l’article 10 de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole (modifié par l’article 48 de la loi n°2010-
874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche). 

« Toute personne physique ou morale exerçant une activité agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural et de 
la pêche maritime peut apporter son concours aux communes, aux intercommunalités et aux départements en 
assurant : 

 Le déneigement des routes au moyen d’une lame communale, intercommunale ou départementale montée 
sur son propre tracteur ou, le cas échéant, sur celui mis à disposition par la commune, l’intercommunalité 
ou le département. 



 

 Le salage de la voirie communale, intercommunale ou départementale au moyen de son propre tracteur et 
de son matériel d’épandage ou, le cas échéant, de celui mis à disposition par la commune, 
l’intercommunalité ou le département. 

 

Pour l’accomplissement des prestations visées aux deuxième et troisième alinéas, cette personne est dispensée de 

l’obligation de soumettre son tracteur à une nouvelle réception par le service des mines. » 

 

En référence à la circulaire interministérielle n°99-83 du 3 novembre 1999 relative à la participation des exploitants 

agricoles à l’activité de déneigement des routes, la mesure d’application directe figurant à l’article 10 précité de la loi du 

9 juillet 1999 a pour objet de permettre aux communes (et aux départements) de faire appel aux exploitants agricoles 

pour déneiger les voies dont la gestion relève de leur autorité. 

 

Dans le respect des textes suscités, les communes peuvent faire appel aux agriculteurs pour répondre à une situation 

d’urgence où il est nécessaire de désenclaver une localité et alors qu’aucun service du secteur public ou du secteur 

concurrentiel qui assure habituellement le déneigement à l’aide d’engins de service hivernal n’est disponible (cf. réponse 

ministérielle, in JOAN du 23 novembre 2010, p.12692, QE n°88506). 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr le Maire et les détails techniques de  

Mr Christophe Dassonville sur le projet d’achat d’une lame de déneigement (consultation en cours) et en avoir délibéré, 

de valider cette proposition et d’autoriser Mr le Maire à signer ces conventions. 

 

Délibération validée. 

Instauration de la redevance d’occupation du domaine public pour les ouvrages des réseaux publics de 
transport et de distribution de gaz 
Mr Christophe Dassonville expose le sujet. 
 
La commune a la possibilité de percevoir la redevance d’occupation du domaine public par les réseaux de distribution 
de gaz naturel. 

 Vu le décret n°58-367 du 2 Avril 1958. 

 Vu le décret n°2007-606 du 25 Avril 2007. 

 

Mr Thierry Giadz prend le relais sur le sujet et explique. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

 De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics 
de transport et de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en mètres au 
31 décembre de l’année précédente 

 Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par application à la fois du linéaire arrêté à la 
période susvisée et de l’index ingénierie mesurée au cours des 12 mois précédant la publication de l’index 
connu au 1er janvier. La recette correspondant au montant de la redevance perçue sera inscrite au compte 
70323 

 Que la redevance due au titre de 2014 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un an de l’indice ingénierie 
à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année soit une évolution de 15 % par rapport au montant issu 
de la formule de calcul du décret précité 

 Que selon le décret n°2007-606 susvisé, cette redevance soit due chaque année à la commune sans qu’il soit 
nécessaire de délibérer à nouveau. 

 

Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mr Christophe Dassonville et de Mr Thierry Giadz  
et en avoir délibéré de valider cette proposition. 
 

Délibération validée. 

 

 

 

 



 

Désignation de membre au C. C. A. S. Centre Communal d’Actions Sociales 
Suite à la remarque positive de Mr Bernard KAMINSKI, conseiller de l’opposition, lors du conseil du mardi 14 octobre 
2014, et après avoir vérifié les informations sur l’équilibre en membres élus et membres désignés, il est demandé au 
conseil municipal de proposer, pour le Centre Communal d’Actions Sociales de la Commune de Quérénaing, la 
désignation de l’élu manquant. 
 
Les candidats sont pour le poste d’élu (Mr Michel François et Mr Stéphane François). Le vote a eu lieu à  main levée. 
Pour le poste d’élu (Mr Michel François 3 voix, Mr Stéphane François 9 voix). Mr Michel François et  
Mr Stéphane François ne prenant pas part au vote. 
 
Mr Stéphane François est élu membre du CCAS de la Commune de Quérénaing.  

 
Pour  information Mme Anne-Sophie Gary est désignée par Mr le Maire pour remplacer Mme Brigitte Claudin en tant 
que membre du CCAS 
  
Mr Michel François remarque que la méthodologie de vote n’était pas en adéquation avec le règlement voté. 
 
 
Solde de trésorerie de l’AISPCV 
L’association a été instaurée dans le cadre de la lutte contre la boucle ferroviaire et a été dissoute, le siège de cette 
association est à la Mairie de Quérénaing. Il reste au 31 octobre 2014 (12 867,50 €) sur le compte sachant que la 
commune a touché son dû le 17 octobre 2014 (920 €). Mr le Maire prendra contact avec le Président Mr Douriez (ex 
maire de Sepmeries)  pour l’informer de la situation et pour qu’il fasse le nécessaire afin de solder ce compte. 

 
 

 

TRAVAUX 

 

Cette partie est développée ci-après :  « Mémoire service technique »  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

Mémoire service technique 
Travaux & Activités  

Quérénaingeoise, Quérénaingeois,  
 
Dans ce mémoire vous retrouverez mois par mois les activités du service technique, les coûts matériels pour 

réparation ou investissement, travaux urgents ou programmés nécessaires qui ont été engagés et réalisés par la 

commune pour cette année 2014 écoulée. 

 

La priorité dès ce mois d’Avril aura été d’analyser la situation de la commune tant pour la sécurité que pour ses 

besoins, de même pour le personnel du service technique d’en définir ses orientations et besoins prioritaires.  

 

Les actions prioritaires suivantes ont de suite été engagées en mai, pour la mise ou remise en conformité des édifices 

et bâtiments communaux (école, mairie, salle multi spectacles, église) concernant la sécurité (incendie, évacuation, 

électricité, etc…).  

 

Pour rappel, l’année prochaine verra l’application de la LOI 2005-102 Pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées qui impose que les établissements, publics et privés, 
recevant du public soient accessibles avant le 1er Janvier 2015. 
 
La commune sera concernée et réalisera un agenda programmé chiffré (Ad’Ap) des bâtiments communaux impactés 
permettant de planifier sur les 3 prochaines années les travaux de mise en conformité. 
 
De même que la LOI n° 2010-238 du 9 mars 2010 visant à rendre obligatoire l’installation de détecteurs de fumée 
dans tous les lieux d’habitation concernera chaque Quérénaingeoise et Quérénaingeois. Un seul détecteur étant 
suffisant par habitation, celui-ci devra être installé impérativement avant le Dimanche 8 Mars 2015. 
 
Pour terminer, merci au service technique, au stagiaire Christophe MICHEL qui a réalisé ses périodes stages avec 
beaucoup de professionnalisme et surtout à M Daniel PERTUZON pour son assistance et sa disponibilité, à  
M Laurent D’HAUSSY, à M Joseph LAURIA pour la gestion de la maintenance chauffage ainsi qu’à M Guy 
FROMONT pour son expertise en tant que pompier de Valenciennes. 
 
L’équipe technique vous souhaite ses meilleurs vœux pour 2015.                                

 

Bonne lecture, 
Christophe DASSONVILLE                                           

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le service technique 
 

Christophe DASSONVILLE – Christopher CARLIER – Christophe MICHEL – Bastien SOUPLET – Denis GILLERON 



 

 

AVRIL  
 

Service technique  
 

La première action a été de sécuriser et de protéger le personnel technique avec des moyens adéquats et conformes, 

équipement de protection individuelle (EPI : tenue haute visibilité, gants, etc…) mais aussi de les rendre autonome 

avec des outils adéquats.  Montant total TTC : 3169,61 €   

Grande échelle à coulisse à corde (2 plans) réformée ne répondant plus à la sécurité et à la réglementation en 

vigueur, échelle remplacée pour un montant de 1043,59 € TTC  

 

MAI  
 

Locations du Presbytère  
 
A la demande des locataires et après constat du risque d’éboulement du mur de séparation implanté sur le terrain du 
presbytère et mitoyen de la propriété de M & Mme Lottiaux, sécurisation par le service technique communal. 
Remplacement par un prestataire de l’ancienne séparation par une clôture béton pour un montant de 4800,00 € TTC 

  

 

 
A la demande des locataires et après évaluation des risques 
potentiels sur deux sapins Abies (35 m de haut) dans le 
terrain du presbytère, abattage de ces arbres par une société 
spécialisée pour un montant de 1087,88 € TTC  

 

 

 



 

MAI (Suite) 
 

Salle multi spectacles  
 

Après diagnostic par une société spécialisée, remplacement d’une 

armoire froide à la salle multi spectacles – Cette prestation comprenait 

la livraison, la mise en service et l’enlèvement de l’ancien équipement 

pour un montant de 1580,40€ TTC  

 

 

Achat de nouvelle tenue et matériel pour le personnel en charge de la 

cantine scolaire montant de 346,04 € TTC 

 
 

Bâtiments communaux  
 

Visite annuelle de contrôle de tous les extincteurs et BAES (Bloc 

Autonome d’Eclairage de Secours) des édifices et bâtiments communaux   Montant de 1003,13 € TTC 

 

 

JUIN 
 

Remplacement d’une cuve de gasoil non prévue pour le stockage de carburant (risque de pollution, etc…) par une 

cuve double paroi normée pour les hydrocarbures et équipée d’un système de détection de fuite  

 Pour un montant de 1180,80 € TTC  

 

              



 

JUIN (suite) 
 
Suite à la demande de la commune fin avril auprès de GRDF pour une intervention à l’entrée de la rue de l’Egalité : 

remplacement de la porte détériorée du coffret de raccordement d’équipotentialité (mise à la masse) et d’une partie du 

réseau canalisation gaz  Coûts pris en charge par GRDF 

   

 

JUILLET 
 

Ecole Georges Pamart 
 

Création d’un espace jeux petite enfance suite aux conclusions du rapport de l’Inspectrice de l’éducation nationale de 

circonscription (octobre 2013) et en accord avec Mme la Directrice de l’école. Cette création imposa la relocalisation 

de l’espace sommeil des petits par la création d’un nouveau local dédié pour le couchage de 18 enfants et répondant 

aux normes d’un établissement de 5e catégorie.  

Prestation réalisée par une société  Pour un montant de 5940,00 € TTC 

                                                  AVANT                                                                                               APRES 

 

                                                                           

 

 



 

 
Ecole (suite)  
 

Suite à l’exercice d’évacuation incendie avec l’aimable collaboration des pompiers de Valenciennes début mai, mise 

en place du plan d’actions en collaboration avec le corps enseignant pour remise en conformité des évacuations, 

alarme incendie, plan d’évacuation, électricité, préhension extincteur, etc…. 

 

 Travaux électriques, nouvelle alarme adaptée, ancienne alarme montée en mairie, le tout réalisé par un 

prestataire  Pour un montant de 2070,00 € TTC 

 Achat de divers panneaux d’indication (extincteur, point de rassemblement, etc…), coffret extincteur….. 

prestation de pose assurée par le service technique  Pour un montant de 579,54 € TTC 

 
Salle multi spectacles - Bibliothèque - Eglise - Vestiaire Football – Préfabriqué Périscolaire  
 
Suite à la visite annuelle de contrôle, constat de différents défauts sur plusieurs BAES (Bloc Autonome d’Eclairage de 
Secours).Travaux de remise en conformité par un prestataire  Montant de 1368,00 € TTC 

 

Ecole / Mairie  

Commande d’un dossier d’études « école/ cour école/ mairie » auprès d’un cabinet d’architectes pour réalisation des 

plans école et mairie (études futurs projets) et la réalisation des plans d’évacuations normés de l’école et de la mairie 

non existants à ce jour  Montant des études 6270,00 € TTC  

 

Le personnel du service technique a récupéré, au travers des différents bâtiments communaux,  3 tonnes d’acier à 

recycler, ce qui a permis de récupérer dans le budget de la commune 585,20 € 

 

AOUT 
 

Achat d’un vestiaire double pour le personnel en charge de la cantine scolaire  Montant de 220,12 € TTC 
 
Achat de compléments d’équipements de protection individuelle (EPI) pour le personnel technique  Montant total de  
351,50 € TTC  

 

SEPTEMBRE 
 

Mairie 
 
Problèmes de connectique sur les prises téléphoniques  Intervention en urgence d’une société le 18 Septembre 
pour analyse et réparation pour un coût de 98,40 € TTC 
 
Dans le cadre de la gestion de la sécurité dans la commune lors d’événement ou situation critique, un sac rouge de 
première intervention pour se sécuriser et sécuriser une zone, une maison etc… est disponible en mairie, contenant 
des brassards de sécurité, torche, bâton de signalisation, 2 chasubles identifiées « sécurité Quérénaing », du rubalise 
 L’ensemble pour un coût de 470,88 € TTC 

 
Salle multi spectacles  
 
Suite à l’intervention en juillet pour remise en conformité, une nouvelle intervention s’est avérée nécessaire après 

constats de non conformités observées par un prestataire sur du câblage ayant des polarités inversées sur blocs de 

secours BAES + tableaux électriques (historique à la création du bâtiment). 

De plus, problème sur limiteur de son suite aux orages fin Août (prise de courant non alimentée malgré réarmement 

limiteur)  Pour un coût de 710,40 € TTC 

 



 

 

 

Problème de fonctionnement sur une des deux pompes du circuit constant chauffage qui était défectueuse. Prestation 

chiffrée par une société à 1016,40 € TTC, non compris changement du thermostat d’ambiance défectueux. Ces 

travaux ont été réalisés gracieusement par M Joseph LAURIA  coût des pièces 564,72 € TTC 

 

Intervention d’une société spécialisée sur le fonctionnement du congélateur qui montre un défaut de froid. Suite au 

diagnostic une recharge en gaz fréon a été effectuée, mais cette opération n’est possible qu’une seule fois, ensuite 

l’armoire froide devra être changée (obligation de par la loi)  Coût pour cette intervention 390,59 € TTC   

 

OCTOBRE 
 

Mairie 
 
Suite audit effectué par le CDG59 (Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord)  en septembre au 

local des archives   Nous avons une imposition de mise en conformité avec 6 points majeurs relevés :  
 

     

  
- Non présence de blocs de secours BAES   Ce point sera réalisé en décembre 

- Non présence de détecteur de fumée  Ce point sera réalisé en décembre 

- Non présence d’une porte coupe-feu 1 heure pour l’accès aux archives  Ce point sera réalisé en Novembre 

- Non présence d’extincteur dédié au local  Ce point a été traité ce mois dans le partie « bâtiments communaux » 

(voir ci-dessous) 

 - Relocalisation des produits chimiques et lessiviels dans une armoire spécifique normée 

dédiée Achat armoire ventilée pour produits chimiques & lessiviels répondant à la norme 

EN 14470-1 pour un coût à 1656,00 € TTC 

 
 

 

  
 
 
 
 Non présence d’un coffre étanche coupe-feu 2h pour les 

documents à sécuriser comme les registres d’états civils, etc…. 

 Acquisition auprès d’une centrale d’achat pour un coût de  

1566,60 € TTC 

 
 



 

 
Mairie (suite) 
 
Vidange partielle par une société spécialisée de la fosse de la mairie (pas de tout à l’égoût) sanitaire extérieur, point 

cuisine…..  Montant de 607,20 € TTC 

 

Bâtiments communaux  
 

Suite au contrôle annuel effectué en mai sur les extincteurs et BAES, le rapport demande le remplacement et/ou un 

complément d’extincteurs dans certains bâtiments communaux par une société spécialisée  Montant de  

699,24 € TTC 
 
 
 

NOVEMBRE 
 

Mairie 
 

Réalisation d’un point de non 

conformité soulevé lors de l’audit du 

CDG59, « Non présence d’une porte 

coupe-feu 1 heure pour l’accès aux 

archives »  

 

 Prestation assurée par une 

société spécialisée pour un montant 

de 1267,96 € TTC 

 

 

 

 

Salle multi spectacles  
 

La réparation du congélateur le mois dernier n’ayant pas « tenue », obligation nous est faite de par la loi de le 

changer.  

Cet achat auprès d’une société spécialisée comprenait le prêt gratuit d’un congélateur, l’enlèvement de l’ancien 

équipement, la livraison et la mise en service du nouveau,  pour un montant de 2071,20 € TTC  

 

Commune  
 

Fauchage de tous les accotements routiers de la commune par un prestataire pour un montant de 1620,00 € TTC 

 

Ecole/Périscolaire – Club 3ème Age  
 

Pour gagner en place dans le bâtiment préfabriqué et plus particulièrement dans la pièce utilisée par le périscolaire et 
le club des anémones, achat de 6 armoires de rangement (dont 4 pour le périscolaire) plus achat d’un nouveau four 
pour le club des aînés, pour un montant total de 3110,06 € TTC 
 
Ces modifications ont permis d’évacuer d’anciens meubles de cuisine en inox et de les recycler. Avec le concours du 
personnel technique, plusieurs dizaines de kilo de matière d’inox, cuivre, etc… ont été revendus auprès de la 
déchetterie pour un montant total 207,60 € (réintégré dans le budget communal). 

 
 
 



 

DECEMBRE 
 

Mairie 
 

Ce dernier mois de l’année aura vu la remise en peinture du local des archives et du regroupement de tous les 
documents pour la future prestation de classement par le CDG 59….. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
….Mais aussi, la remise en peinture de l’ancienne salle du conseil qui devient le bureau des adjoints, 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ainsi que la création et la mise en peinture du nouveau bureau de Mr le Maire (en cours de réalisation) 
  Montant total des fournitures pour ces travaux réalisés par le service technique 2525,72 € TTC 

 
Zone résidence Courtil aux Trèfles  
 
Intervention par une société sur l’éclairage public pour le remplacement de 13 amorceurs et 16 lampes sodium, pour 
un montant de 2404,53 € TTC. 

 



 

Rue de l’Egalité 
 
Après retour de l’information par le voisinage  et suite à la demande de la commune fin septembre auprès de ERDF 
pour une intervention du remplacement du poteau électrique béton devenu vétuste et fragilisé par la corrosion interne 
des « fers à béton »  Coût d’intervention pris en charge par ERDF. 
Action identique en Juillet sur une dizaine de poteaux électriques en sortie de village direction Vendegies-sur-Écaillon. 
 

AVANT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                             APRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone proche église 
 

Compteur existant triphasé (400V), non référencé chez ERDF se trouvant à l’angle de l’église côté rue Jean Monnet 
 Demande de mise en sécurité du coffret (passage câbles non conformes) et de le remplacer par un compteur 
monophasé 220V pour l’alimentation des futurs panneaux d’information  
 Prestation réalisée par ERDF le 11 décembre 2014 pour un coût de 411,24 € TTC 
En complément, pose par une société d’un coffret avec DJ de protection +  fourniture du câble d’alimentation et du 
câble de masse des panneaux d’information, pour un montant de 423,00 € TTC. 
 Le service technique a géré l’enfouissement de ces câbles afin de réduire les coûts d’intervention. 



 

 
 

Commune 
 

Suite à la validation en conseil de la convention 
déneigement avec le groupe des agriculteurs  
communaux, achat d’une lame de  
déneigement et d’une saleuse.  
(un sujet complet sera abordé dans  
le prochain bulletin municipal)  
 Pour un montant de 6097,20 € TTC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Salle Multi spectacles 
 

Changement du sèche-mains par un nouvel équipement de marque DYSON AirBlade répondant aux critères 
normatifs sur l’hygiène : 
- Certifié par NSF répond à tous les critères du Protocole NSF P335. 
- Certifié HACCP Certifié hygiénique pour une utilisation dans les environnements de préparation alimentaire.  
 Pour un montant de 1158,00 € TTC 

 
Eglise 
 

Réparation du fonctionnel des sonneries d’heures et de glas par le changement d’un appareil de tintement 
électromagnétique.  Pour un montant de 586,80€ TTC - Les frais de main-d’œuvre et de déplacement sont pris en 
compte par le contrat d’entretien 

 
Activités en cours et à venir….. 
 

- Consultation de 3 sociétés spécialisées pour la maintenance annuelle dans le cadre de l’entretien du fonctionnel et 

de la maintenabilité préventive et curative des installations de chauffage et des productions d’eau chaude sanitaire 
des bâtiments communaux. 
 Objectif contractualisation pour le 15 Janvier 2015 
 

- Finalisation du projet des panneaux d’information, compteur en fonctionnement mode « chantier » qui passera en 

mode définitif courant Janvier 2015 (ce projet sera abordé lors du prochain bulletin municipal). 

 
- Réalisation du projet du parc d’activités et de jeux                            pour Avril 2015 (la consultation démarre en 

Janvier 2015) 
 

- Consultation d’un fournisseur d’énergie sur les tarifs réglementés de vente du gaz naturel pour les consommateurs 

non domestiques qui sont progressivement supprimés depuis l’année 2014, conformément aux dispositions figurant à 
l’article 25 de la loi relative à la consommation modifiant l’article L.445-4 du code de l’énergie. 
 Pour la commune l’exigence est demandée au 31 décembre 2015 pour une consommation non domestique 
consommant plus de 30 000 kWh/an. 

LE TRIANGLE 


